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1 - AVENIR DE LA Fonction publique
Articles

Territoriaux : de nouvelles réformes dès cet automne

 Localtis, 16/07/2008

Le projet de loi sur la mobilité des fonctionnaires sera suivi à l'automne par un texte sur le dialogue social et au printemps par une "grande loi" réformant le statut de la fonction publique. Après le temps de l'analyse et de la concertation, celui de la mise en oeuvre des réformes est donc venu. André Santini vient d'en dresser les grandes lignes. 

La première étape, pour André Santini, consistera à boucler l'examen parlementaire du projet de loi relatif à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, dont le gouvernement avait initialement souhaité l'adoption dès le mois de juin. Il avait pour cela déclaré l'urgence sur ce texte qui accorde notamment la possibilité aux employeurs publics de recourir à l'intérim. Le programme de travail des parlementaires, très chargé depuis le printemps, a cependant contraint le gouvernement à revoir son calendrier. "Nous espérons reprendre la discussion à l'Assemblée nationale en octobre", a déclaré le 16 juillet le directeur de cabinet du secrétaire d'Etat, à l'occasion de la présentation du rapport annuel sur l'état de la fonction publique.

Après l'adoption du texte sur la mobilité, l'étape suivante devrait être un projet de loi sur le dialogue social dans la fonction publique, qui traduira dans les faits les "accords de Bercy" conclus en mai entre le gouvernement et six organisations syndicales (lire notre article: "Six syndicats sur huit signent l'accord sur le dialogue social"). Un autre chantier verra le jour au premier semestre 2009. Il s'agira d'une "grande loi" bâtie sur les orientations du livre blanc remis par le conseiller d'Etat Jean-Ludovic Silicani, qui permettra "une rénovation importante", a déclaré André Santini. "On va préparer un texte aussi important que celui de la décentralisation." Des concours communs aux trois fonctions publiques ?...

Les propositions du Livre blanc sur l'avenir de la fonction publique
DIDIER Jean-Pierre - Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la) - 5/05/2008 - n° 19-20 - pp. 3-5

Ce livre blanc contient 40 propositions destinées à réformer la fonction publique en profondeur bien que le système de la carrière et la distinction du grade et de l'emploi soient préservés. Tous les aspects sont abordés du pilotage de la fonction publique à sa réforme structurelle en passant par le recrutement, l'évaluation et la rémunération à la performance des agents sans oublier la question de la place des non-titulaires. Ce rapport annonce peut-être une nouvelle loi statutaire, 25 ans après le statut de 1983

Pour en savoir plus : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/084000231/0000.pdf


Livre blanc sur l'avenir de la fonction publique.
SILICANI Jean-Ludovic - Gazette des Communes (la) - 21/04/2008 - n° 16 - Cahier détaché 2 - pp. 219-298

Conférence nationale sur les valeurs, les missions et les métiers du service public et de la fonction publique.

- le paysage des services publics en France : secteur public, service public, collectivités publiques, fonction publique : de quoi parle-t-on ?

- les valeurs des services publics et de la fonction publique : un corpus commun en cours d'évolution

- diagnostic et recommandations : se doter de valeurs partagées et explicites pour conduire le changement

* clarifier les missions et les objectifs du service public pour en renforcer l'efficacité

* mettre en place une fonction publique de métiers qui soit un atout pour la France

- annexes : les quarante propositions du livre blanc Pour en savoir plus :

http://www.fonction-publique.gouv.fr/article1017.html?artsuite=3

Nouvelles perspectives sur la fonction publique.
POCHARD Marcel - Politiques et Management Public - 2008 - Vol. 26, n° 2 - pp. 3-13

S'interroger sur le devenir de la gestion des ressources humaines suppose d'en saisir les tendances essentielles, d'en comprendre les évolutions, les ruptures et les continuités. C'est à cet exercice de "rétroprospective", qui combine précisément rétrospective et prospective, que s'essaient régulièrement les spécialistes de RH, explorant le passé pour éclairer l'avenir de la fonction ressource humaine. Parce qu'elle permet de saisir les dynamiques à l'oeuvre, la démarche aide ainsi à se tenir à l'affût de changements émergents.

Michel Pochard revient sur le rapport du Conseil d'Etat de 2003, il mesure le chemin parcouru, s'interroge sur la persistance de difficultés et esquisse des futurs possibles pour la fonction publique. Pour en savoir plus : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/034000123/0000.pdf


L'avenir de la fonction publique territoriale. Actes de la rencontre entre praticiens et universitaires - Université Paris II Panthéon-Assas - CIG de la Grande Couronne, mai 2007
Gazette des Communes (la) - 14/01/2008 - n° 2 - Cahier détaché 2 - pp. 203-258

- vers une politisation de la haute administration territoriale ?

- les collectivités territoriales, des employeurs comme les autres ?

- vers une refonte du modèle français de fonction publique, la fonction publique territoriale, laboratoire des années futures ?

Principales dispositions de la loi relative à la fonction publique territoriale
JEAN-PIERRE Didier - Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la) - 19/02/2007 - n° 8 - pp. 5-7

La loi modernise le titre III du statut général des fonctionnaires. Elle renforce la formation professionnelle et prend en compte les acquis de l'expérience professionnelle. Elle modifie la répartition des compétences au sein des institutions de la fonction publique territoriale. Elle assouplit la gestion des ressources humaines et prend en compte les revendications des collectivités de petite taille
La loi de modernisation de la fonction publique
JEAN-PIERRE Didier - Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la) - 05/02/2007 - n° 6 - pp. 5-7

La loi de modernisation de la fonction publique consacre le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents publics. Elle réforme la mise à disposition des fonctionnaires et assouplit les règles de déontologie

Loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000465739&dateTexte=
1946-2006 : du statut général des fonctionnaires à la gestion des ressources humaines dans la fonction publique
JEAN-PIERRE Didier - Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la), 16/10/2006, n° 42, pp. 1336-1341, 

Le premier statut général démocratique de la fonction publique date du 19 octobre 1946. Il a atteint l'âge de la maturité. Mais, soixante ans plus tard, l'entrée en vigueur au 1er janvier 2006 de la Lolf pèse comme une menace sur le devenir du statut malgré les démentis officiels. Le temps semble en effet venu des grandes mutations dans la fonction publique et provoque évidemment interrogations et inquiétudes. Au moment où l'édifice statutaire semble bouger, l'heure est à la réflexion et au débat sur l'avenir de la fonction publique

Réussir la mutation de la fonction publique territoriale 20 ans après sa création

 Conseil supérieur de la fonction publique territoriale – 14/04/2004, Documentation française, 16 p.
Ce rapport fait le point sur la situation de la fonction publique territoriale vingt ans après sa création : rôle institutionnel du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, convergence des concours, emplois et formations, nouvelle gestion des ressources humaines en liaison avec la mise en place de la décentralisation. En annexe, les contributions des organisations syndicales à la réflexion sur la mutation de la fonction publique territoriale.

Pour en savoir plus : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/064000397/0000.pdf

Documents internet

Livre blanc sur l'avenir de la fonction publique : faire des services publics et de la fonction publique des atouts pour la France
SILICANI Jean-Ludovic - Ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction Publique - 04/2008 - 236 p.

Le Livre Blanc sur l'avenir de la fonction publique dresse un panorama complet des services publics aujourd'hui, mène une réflexion approfondie sur les valeurs de demain et propose des pistes pour améliorer la gestion de la fonction publique. Évolution vers une fonction publique de métiers, de grandes filières pour remplacer les centaines de corps existants, création d'une bourse de l'emploi public.... Ce sont quelques unes des 40 propositions /recommandations pour moderniser la fonction publique contenues dans ce Livre blanc. 

Les principales recommandations

Première partie : Le paysage des services publics en France 

I. Secteur public, service public, collectivités publiques, fonction publique : de quoi parle-t-on ? 

II. Les valeurs des services publics et de la fonction publique : un corpus commun en cours d’évolution 

Seconde partie : Diagnostic et recommandations 

I. Se doter de valeurs partagées et explicites pour conduire le changement

II. Clarifier les missions et les objectifs du service public pour en renforcer l’efficacité

III. Mettre en place une fonction publique de métiers qui soit un atout pour la France

Annexes : 

Annexe 1 : Les quarante propositions du livre blanc

Annexe 2 : Liste des membres de la conférence nationale

Annexe 3 : Personnes auditionnées et/ou rencontrées par Jean-Ludovic SILICANI

Annexe 4 : Synthèse du débat public

Annexe 5 : Le statut et la carrière des fonctionnaires

Annexe 6 : Les agents contractuels des collectivités publiques

Annexe 7 : La mise en œuvre des valeurs : pourquoi et comment ? par Sylvie Trosa, professeure associée à l’institut d’études politiques de Paris 

Annexe 8 : Bilan des conférences sociales – 

Pour en savoir plus : http://www.ensemblefonctionpublique.org/pdf/livre_blanc/libre_blanc_complet.pdf


2 - RÉFORME DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Articles

Réforme des collectivités territoriales : le rapport Balladur
VERPEAUX Michel, HOURDIN Hugues - Actualité Juridique Droit Administratif - 09/03/2009 - n° 8 - pp. 396-398

"Il s'agit moins de réduire le nombre de niveaux ou de collectivités que de les rendre utiles"

- les vingt propositions du Comité Balladur : Pour en savoir plus : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/094000097/0000.pdf

Rapport du comité Balladur : quelles perspectives de réforme des collectivités locales ?
MOZOL Patrick - Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la) - 23/03/2009 - n° 13 - pp. 32-38

Dans son rapport attendu avec une certaine fébrilité par les élus locaux, le comité Balladur a enfin livré ses propositions de réforme des collectivités locales. Peu surprenantes au regard des pistes de réflexion dévoilées par ledit comité lors de ses travaux préparatoires, ces recommandations n'en contribuent pas moins à bouleverser quelque peu la vision traditionnelle du paysage territorial français, laissant ainsi présumer d'âpres discussions sur les réformes à venir. Pour en savoir plus : http://www.rgpp.modernisation.gouv.fr/uploads/media/RBalladur_1.pdf
Rapport d'information au nom de la mission temporaire sur l’organisation et l’évolution des collectivités territoriales (1) présentant ses premières orientations sur la réorganisation territoriale (rapport d’étape) 
KRATTINGER Yves, GOURAULT Jacqueline - Sénat - 11/03/2009 - 149 p.

Après avoir porté un diagnostic sur l'organisation territoriale actuelle et tenté de définir les enjeux de la réforme, la mission se propose d'énoncer quelques grandes orientations sur ce que devrait être le nouveau modèle de gouvernance territoriale. 

Parmi elles, une «augmentation progressive du nombre des compétences obligatoires et optionnelles» des communautés. La mission prône, dans le même sillon, un achèvement de la carte intercommunale fin 2011…

Point, ici, de spécialisation des collectivités mais, pour les compétences partagées, la reconnaissance de chefs de file ainsi que l’instauration d’un guichet et d’un dossier d’instruction unique…
Pour en savoir plus : http://www.senat.fr/rap/r08-264-1/r08-264-11.pdf

La complexité locale - Comment "faire avec" ? Jusqu'où s'en accommoder ?
Pouvoirs locaux - 02/2006 - n° 68 - pp. 37-120

- la "complexité" pour que rien ne change ? par Jacques Caillosse

- la compétence générale des collectivités territoriales : consécration et vicissitudes historiques par Bertrand Faure

- la Clause de compétence aujourd'hui par Jean-Claude Douence

- considérations générales sur la Clause générale de compétence par Jean-Marie Pontier

- la "Clause générale de compétence" dans les Etats européens par Gérard Marcou

- la décentralisation coopérative et ses limites par Vincent de Briant

- les modes de gestion de la complexité territoriale par Jacques Fialaire

- gouvernance des territoires : les choix innovants de Nantes-Métropole par Maurice François

- les régions gouvernent-elles leur territoire ? par Sylvain Barone

- au-delà du "transfert de compétences" : la région, échelon régulateur de la complexité locale par Benoît Lajudie

- "Les vraies questions, aujourd'hui, sont celles du pouvoir, de la hiérarchie et des capacités d'action... " Entretien avec Patrice Duran

- la décentralisation sans idéologie par Nicolas Tenzer

- se satisfaire de la complexité locale ou "faire avec" ? par Pierre Sadran

- de l'autonomie aux partenariats par Michel Berson

- "Le débat sur la légitimité démocratique des structures intercommunales doit être ouvert... entretien avec Pierre Albertini

- "Il va bien falloir sortir de notre imbroglio territorial ! ... entretien avec Jean-Pierre Galligand
Documents Internet

Il est temps de décider

BALLADUR Edouard - Le rapport sur la réforme territoriale, Documentation Française, 2009, 108 p.

Le Comité pour la réforme des collectivités locales, créé par décret en octobre 2008 et présidé par Édouard Balladur, présente dans cet ouvrage une vingtaine de propositions, assorties d'un calendrier de mise en œuvre :
- favoriser le regroupement volontaire des départements et des régions et limiter ces dernières à une quinzaine ;
- désigner par une même élection, à partir de 2014, les conseillers régionaux et départementaux, et, en conséquence supprimer les cantons et procéder à cette élection au scrutin de liste ;
- achever avant 2014 la carte de l'intercommunalité et rationaliser la carte des syndicats des communes ;
- ne plus créer de nouveaux " pays " au sens de la loi du 4 février 1995 ;
- créer par la loi, à compter de 2014, onze premières métropoles : Lyon, Lille, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Nice, Strasbourg, Rouen, Toulon et Rennes ;
- confirmer la clause de compétence générale (métropoles, communes nouvelles issues des intercommunalités et autres communes) et spécialiser les compétences des départements et des régions ;
- définir, dans le cadre d'un débat annuel au Parlement, un objectif annuel d'évolution de la dépense publique locale ;
- compenser intégralement la suppression de la taxe professionnelle par un autre mode de taxation de l'activité économique, fondée notamment sur les valeurs locatives foncières réévaluées et la valeur ajoutée des entreprises ;
- créer en 2014, une collectivité locale à statut particulier, dénommée " Grand Paris " avec les départements de la Seine-St-Denis, du Val-de-Marne, précédée d'une consultation associant les collectivités locales concernées, des partenaires sociaux et des forces économiques ; ...
En complément du rapport sont présentés des observations personnelles des membres du comité ainsi que les deux projets de loi proposés par Édouard Balladur : projet de loi de réforme des collectivités locales, projet de loi portant création de la collectivité territoriale du Grand Paris. Pour en savoir plus :
Le Comité pour la réforme des collectivités locales

http://www.reformedescollectiviteslocales.fr/home/index.php
"Regards croisés de cadres territoriaux" sur la réforme des collectivités.
Institut National des Etudes Territoriales; Association des administrateurs territoriaux de France - 17/03/2009  - 7 p.

Table-ronde organisée de 5 mars 2009 par la délégation AATF Alsace, animée par des élèves de la promotion Galilée de l’INET, avec les interventions de MM. Raphaël Le Mehauté (préfecture du Bas-Rhin), François Cavard (CR d’Alsace), Roger Campariol (CU de Strasbourg) et Bernard Roch (CG du Bas-Rhin).

Pour en savoir plus :


http://reforme-collectivites.lettreducadre.fr/public/Contributions/Conf_AATF_Alsace_5-2-09_v2-2.pdf



Décentraliser et gérer
LE LIDEC Patrick, MONTRICHER Nicole (de) - Documentation Française - 10/2004 - 120 p.

"Evaluer les effets pour l'emploi public d'une forte relance de la décentralisation territoriale et fonctionnelle et/ou de la déconcentration", tel est l'objectif de ce rapport dans un contexte marqué par trois grandes transformations : les profondes mutations démographiques liées au vieillissement de la population (départ en retraite de près de 46 % des effectifs des collectivités territoriales d'ici 2015) ; les transformations importantes dans la répartition du pouvoir et des responsabilités entre l'Etat et les collectivités territoriales en cours depuis 1982 ; un contexte budgétaire de plus en plus tendu, tant pour l'Etat que pour les collectivités territoriales (les dépenses de personnel représentant plus de 40 % des dépenses de gestion courante des collectivités). Le rapport propose tout d'abord une analyse rétrospective de l'emploi public dans les collectivités territoriales (au cours des trente dernières années) puis enchaîne sur une analyse prospective de l'évolution des effectifs des collectivités territoriales. 

- analyse prospective de l'emploi public dans les collectivités territoriales

* l'offre de services publics

* les modes de gestion des services publics

* le recrutement "social", une pratique historique affectée par la compétitivité

- l'analyse prospective de l'évolution des effectifs des collectivités territoriales
* les transferts réalisés dans le cadre de l'intercommunalité à fiscalité propre

* les effets probables de la relance de la décentralisation

Pour en savoir plus : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/044000528/0000.pdf

Pour aller plus loin… SÉLECTION DE SITES
Modernisation de l'Etat
http://www.modernisation.gouv.fr/
Portail de la DGME : Direction générale de la modernisation de l'Etat, qui couvre les thèmes suivants : amélioration de la gestion publique et du service public, simplification des procédures, du droit, optimisation de la gestion des administrations

Service-public.fr


Le portail de l'administration française

http://www.service-public.fr
DGAFP, Direction générale de l'administration et de la fonction publique

http://www.fonction-publique.gouv.fr/rubrique23.html


Un débat national sur l’avenir de la fonction publique pour préparer le service public de demain

http://www.ensemblefonctionpublique.org/


IGPDE, L'Institut de la gestion publique et du développement économique
http://www.institut.minefi.gouv.fr/


http://www.fonction-publique.gouv.fr/, Le site de la fonction publique
GRH et LOLF : Gestion et reconnaissance de la performance

http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/grh_lolf_2005-2.pdf :


…des informations complémentaires sur les textes de la réforme

BIFP : Banque de données juridiques Inter Fonctions Publique
http://bifp.fonction-publique.gouv.fr/

	- Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique : faire des services publics et de la fonction publique des atouts pour la France, Jean-Ludovic Silicani, 04/2008
http://www.ensemblefonctionpublique.org/repository/file/livre_blanc/libre_blanc_complet.pdf
- La formation Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’Etat, - Raymond-  François Le Bris, 12/2008
http://www.ensemblefonctionpublique.org/repository/file/formation/rapport_formation_rflb.pdf
- RGPP Révision générale des politiques publiques

http://www.ensemblefonctionpublique.org/repository/file/formation/rapport_formation_rflb.pdf
Voir aussi sur la RGPP : http://www.rgpp.modernisation.gouv.fr/
- La mobilité et les parcours professionnels : http://www.fonctionpubliquemobilite.org/
- Le dialogue social : http://www.fonction-publique.gouv.fr/rubrique243.html
- Rémunération et pouvoir d'achat : http://www.ensemblefonctionpublique.org/remuneration-et-pouvoir-d-achat.php
- Encadrement supérieur : http://www.ensemblefonctionpublique.org/encadrement-superieur.php
- Évaluation : http://www.ensemblefonctionpublique.org/evaluation.php
- Conditions de travail : http://www.ensemblefonctionpublique.org/conditions-de-travail.php
- Textes de la réforme : http://www.ensemblefonctionpublique.org/textes-de-la-reforme.php
- Initiatives et expérimentation : http://www.ensemblefonctionpublique.org/initiatives-et-experimentation.php
- La réforme en quelques clics : http://www.ensemblefonctionpublique.org/la-reforme-en-quelques-clics.php
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Articles

Performance : une longueur d'avance pour les collectivités
Gazette des Communes (la) - 19/01/2009 - n° 3 - pp. 22-29

Assurer un meilleur service contraint : l'enjeu n'est pas nouveau pour les collectivités territoriales et leurs capacités d'adaptation ne sont plus à démontrer. Même si certaines similitudes avec la révision générale des politiques publiques (RGPP) engagée par l'Etat peuvent être pointées, les démarches entreprises par le secteur public local sont moins guidées par la recherche immédiate de marges de manœuvre budgétaires, que par la recherche d'une plus grande efficacité du secteur public.

- modes de gestion : les gisements d'économie sont multiples. Témoignage

- action sociale : les contrôles, garants de l'équité dans les Bouches-du-Rhône

- budget : une démarche d'optimisation renforcée pour le Havre. Témoignage

- contrôle de gestion : l'indispensable connaissance des coûts. Témoignage

Innovations managériales et responsabilisation des acteurs de la fonction publique.
MONTCHO Ginette - Cahiers du management territorial (les) - 06-07-08/2008 - n° 33 - pp. 7-34

La modernisation du service public se fonde en grande partie sur les politiques de GRH porteuses d'innovations managériales. Nous proposons une réflexion sur ces innovations qui concernent en particulier le recrutement, la rémunération et la valorisation du personnel public, en nous appuyant sur l'exemple du ministère des Finances. Nous poursuivons cette réflexion en nous interrogeant sur la contribution de ces innovations managériales à la responsabilisation des acteurs de la fonction publique. L'analyse de l'instauration de nouvelles pratiques managériales comme le contrôle de gestion, le knowledge management et l'empowerment apporte ici des éléments de réponse.
Livre blanc sur l'avenir de la fonction publique : faire des services publics et de la fonction publique des atouts pour la France
SILICANI Jean-Ludovic - Ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction Publique - 04/2008 - 236 p.

Le Livre Blanc sur l'avenir de la FPT dresse un panorama complet des services publics aujourd'hui, mène une réflexion approfondie sur les valeurs de demain et propose des pistes pour améliorer la gestion de la fonction publique. Évolution vers une fonction publique de métiers, de grandes filières pour remplacer les centaines de corps existants, création d'une bourse de l'emploi public.... Ce sont quelques unes des 40 propositions /recommandations pour moderniser la fonction publique contenues dans ce Livre blanc. - Pour en savoir plus : http://www.ensemblefonctionpublique.org/pdf/livre_blanc/libre_blanc_complet.pdf
Dans la tourmente (2). Que fait l'Etat ? Que peut l'Etat ?
Esprit - 12/2008 - n° 350 - pp. 61-170

- l'Etat français et les nouveaux outils de gouvernement

- le pilotage de l'action publique et les réformes actuelles

- la réforme de l'Etat : continuités et ruptures

- les missions de service public et le choix de la concurrence

- quel est l'avenir de la fonction publique ? Réforme de la fonction publique et réorganisation de l'Etat

- peut-on réformer l'Etat sans la société ?

- l'évaluation des politiques publiques : entre culture du résultat et apprentissage collectif

- faut-il en finir avec la réforme de l'Etat ?

La modernisation de l'Etat mise en oeuvre
Service Public - 07-08/2007 - n° 129 - pp. 6-8

Le chantier de modernisation de l'Etat mené par la Direction générale de la modernisation de l'Etat (DGME) progresse. Des réunions régionales font le tour des avancées et des obstacles qui restent à surmonter. Exemple à Bordeaux

Evolution de la gestion locale vers l'amélioration de la performance : le cas des départements
HUTEAU Serge, CARASSUS David, GARDEY Damien - GRALE; Centre National de Recherche Scientifique - 2008 - pp. 43-59

- les outils novateurs d'une gestion publique locale tournée vers l'amélioration de la performance

- de nouveaux outils de pilotage et d'évaluation, gages de mesure de la performance publique locale

- de nouveaux outils de responsabilisation et de structuration organisationnelle, gages de synergie des ressources humaines autour des objectifs de la collectivité

- les modalités originales d'implémentation d'une démarche locale de performance

- des évolutions en cours de la gestion publique locale vers l'amélioration de la performance, mais restant à développer et à conceptualiser

(Extrait de l’annuaire du Grale 2008)

Management - RGPP, motivation des agents, déconcentration de la fonction RH…

Management public : conduire son équipe vers les sommets
Gazette des Communes (la) - 26/05/2008 - n° 21 - pp. 24-33

La conduite des agents n'est pas un art facile. les collectivités ont aujourd'hui trois défis à relever : ceux de la performance, de la solidarité et de l'employabilité. ceux-ci sont au coeur de la réussite publique. Pas de bonne gestion des ressources humaines sans les prendre en compte. mais comment les mettre en oeuvre dans son organisation ? Les DRH s'imposent, dès lors, comme des figures clés. Sept collectivités et un service d'Etat ont été salués lors du dernier Grand Prix du management public pour leurs initiatives dans ces domaines. "La Gazette" leur donne la parole.

- la performance ou comment faire mieux avec des ressources moindres : tenues de "travailler mieux pour ponctionner moins", les administrations entament leur quête de performance. Bruges, la DGPN et Nantes métropole placent leurs pions.

- "Plusieurs indicateurs permettent de voir si un service est bien managé"

- la solidarité ou comment veiller au lien interne dans un contexte tendu

RGPP : les collectivités locales face à la réforme de l’Etat en marche

Gazette des communes (la) – 14/04/2008, n° 15, pp. 10-12


Via la révision générale des politiques publiques, l'Etat déclare vouloir tirer les conséquences de la décentralisation. Mais certains acteurs locaux craignent que rationalisation ne rime avec désengagement.

- un contrôle de légalité allégé

- les politiques d'intervention visées : la politique familiale, l'assurance maladie ou les solidarités, le logement, l'emploi, l'aide aux entreprises...

- Le Lot préfigure l'Etat déconcentré de demain

Réformer la fonction publique
MASQUET Brigitte - Regards sur l'Actualité - 01/2008 - n° 337 - pp. 3-71

- Faut-il réformer la fonction publique française ? (Luc Rouban)

- L'emploi public face au défi démographique (Catherine Zaidman)

- Les audits de modernisation de l'administration (Christophe Fanichet)

- 96 mesures pour rendre l'État plus efficace (Document)

- Gestion des ressources humaines et modernisation de la fonction publique (Marie-Anne Lévêque, Philippe Clergeot)

* modalités de gestion des agents

* modalités d'organisation et de gestion des personnels (séparation du grade de l'emploi)

* développement d'un meilleur dialogue social au sein des administrations

- les agents publics en Allemagne

- la privatisation de l'emploi public en Italie

"LOLF : de l'esprit de la loi à l'émergence de nouveaux principes de GRH"
ABRAHAM Jocelyne, BRILLET Franck - Politiques et Management Public - 2008 - Vol. 26, n° 2 - pp. 15-30

- la Lolf : un nouveau mode de gouvernance pour les administrations

- la Lolf : une cohérence retrouvée entre stratégie et GRH

- la Lolf : un vecteur de changements culturels

- la Lolf : une valeur ajoutée pour l'usager

- la Lolf : une voie tracée vers la modernisation de la GRH

Secteur public, secteur privé : similarités et différences dans la gestion des ressources humaines - HOLCMAN Robert-  Revue Française d'Administration Publique, 11/2007, n° 123, pp. 409-422

Les principes qui régissent l’organisation du personnel dans le secteur public ne sont pas à l’origine des contraintes souvent décrites comme inhibant la gestion des ressources humaines dans ce secteur. Dans le secteur public et dans le secteur privé, les fondements de l’organisation du personnel sont, certes, différentes : statut, recrutement par concours et caractère mécanique des rémunérations d’un coté ; droit du travail, volontés des parties exprimées dans le contrat et liberté des rémunérations, de l’autre. Pourtant, une fois dépassées les questions de terminologie, apparaissent les points communs et les nombreuses similarités entre les deux secteurs – dès lors que les structures sont mises en regard à taille comparable…
- des différences certaines en termes d'organisation : les bases du lien de subordination, les modalités de recrutement, la rémunération

- de nombreuses similarités en termes de gestion : paritarisme et séquençage des carrières, fin de collaboration et pouvoir disciplinaire

- de véritables différences culturelles : l'aspiration à l'impersonnalité, le rapport au temps, l'aversion pour la confrontation

- une action par la formation à privilégier

Les tentatives de modernisation des services publics via la GRH : une perspective contextualiste. PICHAULT François - L'Harmattan, 2007, n, pp. 205-222
Extrait de l'ouvrage "La GRH publique en questions : une perspective internationale"

- les tentatives de modernisation basées sur la GRH : une chance pour le renouvellement des services publics ?

- présentation des cas : * gestion des compétences dans un département en charge des affaires économiques 

* le programme de formation en management public

* la révision générale des barèmes dans un organigramme en charge de la politique de l'emploi

- le rôle des politiques de GRH dans la modernisation

Les spécificités de la gestion des ressources humaines dans la fonction publique territoriale.
GUERARD Stéphane - L'Harmattan - 2007 - pp. 49-64

Extrait de l'ouvrage "La GRH publique en questions : une perspective internationale"

"Face aux défis économiques, sociaux et technologiques des années 2000, la qualité du management des ressources humaines est un facteur-clé de succès essentiel" (Peretti, 2002). Ce qui est vrai pour l'entreprise privée l'est tout autant, depuis essentiellement le début des années 1990, pour les collectivités publiques.

- la définition de la fonction publique territoriale

- la gestion des ressources humaines dans la sphère publique locale

- les défis actuels et à venir de la FPT et de son droit au regard des enjeux de la gestion des ressources humaines

- les raisons de la difficile émergence d'une véritable politique publique des ressources humaines locales

- les causes de la difficile émergence d'une véritable politique publique des ressources humaines territoriales

- les modifications à opérer en vue de voir émerger une véritable politique publique des ressources humaines territoriales

L'évolution des modèles de GRH. Les nouvelles perspectives de la GRH dans la fonction publique
BARTOLI Annie - Cahiers Français (les) - 07-08/2006 - n° 333 - pp. 30-37

En France, traditionnellement, la fonction publique est organisée selon des règles spécifiques, contribuant à établir une séparation nette entre secteur marchand et secteur non marchand.

Bien que des réformes soient engagées depuis plusieurs décennies, ces dernières années, un intérêt grandissant est porté à la gestion des ressources humaines (GRH) dans la fonction publique. La hausse du poids de l’endettement public, l’ampleur des départs prochains en retraite, les différentes réformes touchant à l’organisation et à la gestion de l’État – dont la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), mise en application au 1er janvier 2006, est un exemple récent –, sont autant d’éléments qui ont remis cette question au centre des débats. Le renouvellement de la GRH publique apparaît comme un volet nécessaire à la modernisation de l’État.

Après avoir rappelé le cadre traditionnel organisant la fonction publique, Annie Bartoli analyse les éléments concourant à son évolution ainsi que les nouveaux besoins et objectifs en matière de GRH, avant de dresser le bilan des transformations effectuées.

Fonction publique et gestion des ressources humaines 
ENA - 09/2006 - 9 p.

- la GRH dan la fonction publique

- GRH, valorisation des connaissances et des compétences

- la GPEEC

- la gestion des ressources humaines dans l'administration d'autres pays : Québec, Etats-Unis, Italie, Grande-Bretagne, Suisse...

Pour en savoir plus : http://i-dpe.adc.education.fr/direction/gpeec/docu/bib_fp_et_grh_csi_2006.pdf
Performance, l’ère des RH – Gestions publiques, 06/2005, 30 p. 

Etude réalisée par l'équipe RECHERCHE, ÉTUDES, VEILLE : Françoise WAINTROP, Céline CHOL, Brigitte COUÉ, Marie-Thérèse DELEPLACE, Michel MARÉCHAL

1- Fin des années 80 : un vent de réformes, la “nouvelle gestion publique” 

2- De qui parle t-on ? 

3- Évolution des systèmes de GRH 

4- Décentralisation-déconcentration/centralisation 

5- Nouvelle gestion ... nouveaux managers

6- Des systèmes ... aux méthodes 

7- Capital humain, valeur ajoutée pour l’organisation 

8- L’importance de l’environnement de travail, qualité, bien-être, motivation 

9- Une fonction publique, reflet de la société

10- Professionnalisation de la fonction RH
http://www.institut.minefi.gouv.fr/sections/etudes__publication/etudes/performance_l_ere_d/downloadFile/file/Synthese_GRH_finale.pdf?nocache=1131640883.51


Perspectives pour la fonction publique en France
POCHARD Marcel - Futuribles - 11/2003 - n° 291 - pp. 5-24

"La fonction publique est confrontée à trois enjeux majeurs : celui de la performance, la sphère publique ne pouvant rester à l'écart d'une tendance largement inévitable ; celui d'une meilleure gestion des ressources humaines, dont on sait quel est le rôle clef dans l'efficacité des organisations ; enfin, celui de la conciliation du droit, notamment du droit budgétaire et celui de la libre circulation des agents publics en Europe"

- cinq pistes de réforme 

* le régime juridique des agents publics

* introduction du contrat
Ouvrages

La réforme de l'Etat : un nouveau management ? Valeurs et enjeux.
TROSA Sylvie, CANNAC Yves - Ellipses - 2008  - 192 p.

Pour des raisons légitimes de modernisation du service public, la réforme a jusqu'à présent privilégié la mise en place d'outils de modernisation (contrôle de gestion, systèmes de calcul des coûts, tableaux de bord.) mais sans que leur sens, leur utilité pour les agents et les usagers ne soient suffisamment explicités, d'où parfois des réactions de rejet ou d'inertie. De plus la réforme s'est voulue un processus technique, purement rationnel, alors qu'il s'accomplit dans un milieu humain qui a des valeurs, des normes implicites, des interdits, une " pensée sauvage ". Une réforme gère aussi le sens, l'imaginaire, la cohésion sociale.

Ce livre attire donc l'attention sur la nécessité d'un management par le sens et les valeurs, qui prenne en compte le terreau humain dans lequel il s'insère, en sachant le comprendre voire le faire évoluer. Il analyse et tire aussi les leçons de plusieurs décennies de réformes, afin que ceux qui s'y adonnent aujourd'hui en connaissent les réussites et les échecs. 

La fonction publique face à la culture de résultat
SERBA Jacques, LE JEUNE Pierrick - BRUYLANT - 04/2007 - 162 p.

Un regard critique sur la culture de résultat….
Plus généralement, la culture du résultat concourt à la qualité de la citoyenneté dans un pays comme le nôtre, et réciproquement. Car, quelle meilleure méthode multicritère pourrions-nous imaginer que celle du débat approfondi de citoyens à la forte personnalité, bien instruits des enjeux, qualifiés pour y réfléchir, respectueux de toutes les opinions ? Cela ne les dispenserait pas de recourir à des nouveaux instruments techniques de décision, dont on peut espérer qu’ils finiront par voir le jour ; mais ils auraient, en tout état de cause, le dernier mot.  Anicet Le Pors, Président du colloque 

La LOLF et la modernisation de la gestion publique : la performance fondement d'un droit public financier rénové
CATTEAU Damien, VANDENDRIESSCHE Xavier - Dalloz - 2007  - 556 p.

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) constitue une véritable révolution du droit public financier. Elle répond à deux finalités complémentaires : la modernisation de la gestion publique et le renforcement du rôle du Parlement en matière budgétaire. Après la première année d'application de la " nouvelle constitution financière ", l'heure est aux premiers bilans. La mise en œuvre de la LOLF a entraîné une profonde évolution du droit public financier caractérisée par l'introduction d'un nouveau système de budgétisation axée sur la performance, par la modernisation des modes de gestion publique et par l'adaptation des procédures budgétaires et comptables.

L'approche systémique de la gestion des ressources humaines. Le contrat psychosociologique des relations d'emploi dans les administrations publiques du XXIe siècle.
LEMIRE Louise, MARTEL Gaétan - Presses de l'université de LAVAL au QUÉBEC - 2007 - 412 p.

Les auteurs se donnent pour objectif de contribuer au renouvellement de la pensée en gestion des ressources humaines. Non seulement désirent-ils contribuer à l'avancement des connaissances, mais ils espèrent influencer la réflexion et soutenir l'action et la prise de décision de ceux et celles qui ont à composer avec les défis de la modernisation et du renouvellement des administrations publiques. C'est dans cet esprit que diverses applications pratiques et études de cas reflétant des situations canadiennes, québécoises et européennes viennent compléter une solide base théorique abondamment documentée. De nombreux acteurs organisationnels se sentiront interpellés : actionnaires, managers, cadres, salariés, syndicalistes, politiciens, associations professionnelles, experts, consultants et personnel d'enseignement et de recherche, non seulement des domaines du management public et de la gestion des ressources humaines, mais aussi des disciplines qui s'intéressent de près ou de loin aux dimensions humaines des organisations.

Guide sur la performance dans les collectivités territoriales - L'amélioration de la performance des collectivités territoriales : de l'intention à la pratique
GRAIL Cédric, LESCAILLEZ Vincent, MENUT Philippe - Institut National des Etudes Territoriales; AFIGESE; Communautés urbaines de France - 2006 - 234 p.

Cette étude a l’ambition, avant tout, d’essayer de dresser un état des lieux des démarches au profit d’une meilleure performance et de dégager des tendances. Elle ne fournit pas de matériaux bruts, mais le résultat d’une analyse. Autant que possible, les élèves ont identifié des pistes de réflexion. Tous les aspects de la performance ne sont pas traités. L’angle du pilotage de l’organisation a été privilégié. Un certain nombre de thèmes a été identifié qui constituent la structure de notre guide. 

- système d'information. La double fonction du système d'information : production et pilotage

- vers une véritable fonction évaluation dans les collectivités ?

- responsabilisation. Définitions de la responsabilisation et de la contractualisation

- développement de la culture de l'évaluation

- territorialiser l'action publique locale. Territorialiser : une réponse politique à un besoins de proximité

- le pilotage de la performance dans une organisation territorialisée

- démarches prospectives
- démarches globales de modernisation. La LOLF : matrice des démarches globales de modernisation dans les collectivités territoriales ?...
Pour en savoir plus : http://www.communautes-urbaines.com/Download/Presentation%20Guide%20AFICUFvJCU.pdf
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1 - Expériences de mutualisation des services

Articles

"E-Bourgogne, une plate-forme de services administratifs électroniques mutualisés".
Manager Public - 05/2009 - n° 10 - pp. 8-9

Louis-François Fléri a été récompensé le 12 février 2009 par le Prix du manager public de l'année, catégorie collectivités territoriales, pour e-Bourgogne. Cet outil de services dématérialisés est destiné aux collectivités territoriales, aux citoyens et aux entreprises.Il revient sur cette expérience de modernisation de l'administration.  

- l'expérience essaime en France et en Europe : de plus en plus de régions de l'Hexagone dématérialisent leurs procédures de marchés publics. Elles sont quelques fois accompagnées par le GIP e-Bourgogne, qui coordonne également le projet européen d'administration électronique Procure, dans le cadre du programme e-TEN. 

- cinq régions pilotes : Guadeloupe, Bretagne, Bohême (République Tchèque), Piémont (Italie), Uddevalla (Suède)

Intercommunalité : une réforme nécessaire ?
Journal des Maires (le) - 03/2009 - n° 3 - pp. 34-36

"Inflation de personnel...doublons..." Alors qu'elle devrait être vecteur d'économie d'échelle, l'intercommunalité conjugue encore dispersions et dépenses en matière de personnel. Réactions.

Gestion des ressources humaines : vers des plateformes régionales
Service Public - 02-03/2009 - n° 141 - IV p.

La réorganisation de l’administration territoriale de l’État est en cours.

Des « plateformes » vont être mises en place pour favoriser les mobilités locales et développer une gestion personnalisée des agents. Elles viendront par ailleurs en appui au pilotage de la gestion des ressources humaines. Pour en savoir plus :

 http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/service_public_141.pdf

A Saint-Seine-l’Abbaye, le personnel communal est employé par la communauté

Localtis - 03/03/2009

Depuis plus de quinze ans, la communauté de communes du pays de Saint-Seine-l’Abbaye (Côte d’Or) a ouvert la voie d’une gestion unifiée du personnel en embauchant des secrétaires et des agents d’entretien mis à disposition des communes.
Angers et son agglo mutualisent leur direction générale.
Lettre du Cadre Territorial (la) - 15/02/2009 - n° 374 - pp. 24-25

A Angers, la ville, la communauté d'agglomération et le CCAS viennent de passer à une direction générale des services unique. Un grand pas dans la mutualisation déjà présente depuis plusieurs années entre différents services de ces trois entités et qui confère l'idée d'une cohérence de territoire.

Mutualisation - La mise à disposition de services.
GARDERE Anne - Gazette des Communes (la) - 16/02/2009 - n° 7 - pp. 48-52

- un mécanisme conventionnel propre à l'intercommunalité

- un régime juridique en devenir ?

Cahors et le pays de Cahors créent une direction générale unifiée.
Gazette des Communes (la) - 09/02/2009 - n° 6 - p. 56

L'intercommunalité et la ville veulent optimiser leur efficacité et leur fonctionnement.

- témoignage : "Chaque identité est préservée"

Partager ses secrétaires de mairie

Localtis -18/11/2008

La communauté de communes du Pays de Saint-Seine-l’Abbaye a une longue expérience de mutualisation des services de secrétariats de mairie. Aujourd’hui, par conventions de mise à disposition, une équipe de neuf secrétaires travaille à la fois pour les communes et pour la communauté.
Mulhouse : une mutualisation exemplaire.
Lettre du Cadre Territorial (la) - 15/11/2008 - n° 369 - pp. 28-29

Une forte fibre intercommunale, des élus volontaires et engagés, un objectif de qualité du service public... Depuis 2003, Mulhouse et son agglo figurent parmi les pionniers de la mutualisation des services.

- des services "totalement disponibles" pour la ville et l'agglo

- la répartition des charges

- périscolaire, propreté, transports... les "plus" en service public

Mutualisation : une affaire de RH
Lettre du Cadre Territorial (la) - 15/11/2008 - n° 369 - pp. 60-62

Raisons économiques, cohérence des territoires ou amélioration du service public... de nombreuses communes vont vouloir se lancer dans la mutualisation de leurs services avec leur interco. Ce dossier comporte une forte dimension de gestion des personnels.
- une bonne convention de mutualisation ;  les précautions nécessaires…
Mutualisation des services : un parcours volontariste et enrichissant.

Localtis – 12/11/2008

Clermont Communauté (Puy-de-Dôme) conduit avec prudence une opération de mutualisation de ses services qui permet de mettre aussi bien les services de l’EPCI à la disposition des communes membres que les services des communes membres à la disposition de la communauté. Le succès de cette mutualisation s’appuie sur le sens de la négociation, la patience et le pragmatisme.

Gestion des RH - Les enjeux du nouveau mandat pour les employeurs publics
Courrier des Maires (le) - 05/2008 - n° 213 - pp. 22-30

- La nouvelle donne territoriale : fonctions, besoins, profils        

* Entretien avec Mohamed  Amine, directeur de l'Observatoire de la fonction publique territoriale du CNFPT

- La GPEC, incontournable : 

* Expériences : Conseil Général de la Moselle et de l'Essonne

- Communes-EPCI : mutualiser les effectifs

- Et demain, quelle fonction publique ?

Brest : mutualisation réussie entre la ville et la communauté urbaine
Gazette des Communes (la) - 19/05/2008 - n° 20 - p. 66

Les agents de Brest et de Brest métropole océane sont regroupés sous une seule entité depuis le 1er janvier.

- "Une unité au service d'un projet"

Pour en savoir plus : http://www.mairie-brest.fr

Beaune, Côte et Sud mutualise ses services avec les communes membres.
Gazette des Communes (la) - 23/06/2008 - n° 25 - p. 64

L'intercommunalité Beaune, Côte et Sud regroupe 53 communes autour de la ville-centre, Beaune.

- contexte : une direction commune

- méthode : une démarche progressive

- outil : une plate-forme ressources. Témoignage

La transition intercommunale de Bar-le-Duc
Actes : actions et territoires du social - 06/2008 - n° 389 - p. 33

Elargir le territoire d'intervention du CCAS et mutualiser les services pour mieux répondre aux besoins des 15 communes, tels étaient les objectifs de la création d'un CIAS et l'adoption d'une compétence "action sociale d'intérêt communautaire" par la communauté de communes de Bar-le-Duc

La mutualisation des compétences entre communes et communautés
RIBOT Catherine - Collectivités territoriales - 03/2008 - n° 33 - pp. 51-56

- initiatives territoriales et désordres institutionnels

- récupération théoriques et ordre institutionnel
Intercommunalité - Le boom de la mutualisation
Gazette des Communes (la) - 01/10/2007 - n° 37 - pp. 28-35

- une mini révolution qui requiert un maximum de doigté : libéralisée en 2004, la mutualisation des services entre communes et EPCI bouleverse les habitudes de management et, dès lors, nécessite force explications.Témoignages et avis d'expert

- Plaine commune : un chantier sans cesse remis sur le métier. Exit les 80 conventions de mise à disposition de services, jugées peu lisibles. Désormais, il y en aura 8, une par commune

- Clermont communauté : l'agglo cultive son "jardin à l'anglaise". A la suite de la loi "libertés et responsabilités locales" de 2004, une mutualisation à la carte a été mise sur pied

- Pays de Saint-Seine-l'Abbaye : un pool de secrétaires de mairies. Intégrés en 2002 à la communauté de communes, les secrétaires sont à la disposition de vingt communes rurales de Côte-d'Or. Un remède à des difficultés récurrentes de recrutement

- une réussite... sous la menace de l'Union européenne…
La territorialisation de l'action publique
Gazette des Communes (la) - 08/01/2007 - n° 2 - Cahier détaché 2 - pp. 203-258

Actes du séminaire national - Conseil général de Meurthe-et-Moselle, Nancy, les 9 et 10 novembre 2006, avec le soutien de l'Assemblée des départements de France

- la territorialisation du projet politique et des politiques publiques

- la territorialisation des services

- de la territorialisation des politiques publiques et des services aux relations entre collectivités et acteurs

Communes et EPCI : la mise à disposition de services
Cahiers Juridiques des Collectivités Territoriales (les) - 03/2007 - n° 109B - pp. 16-20

Depuis la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, le législateur offre la possibilité, aux EPCI et à leurs communes membres, de réaliser entre eux des "mises à disposition de services", mécanisme conventionnel souvent qualifié de "mutualisation de services" ou de "services partagés", et dont le champ d'application a été étendu. Comme en atteste le libellé légal, ces "mises à disposition", qui obéissent à une finalité plurale et bénéficient d'un régime juridique particulier tant pour leur passation que pour leur exécution, visent les "services" proprement dits et donc à la fois les agents et les moyens matériels de ces derniers

La mutualisation des services communes - communautés
Semaine juridique - administrations et collectivités territoriales (la);Cahiers de droit de l'intercommunalité - 01-02-03/2007 - n° 1 - pp. 9-17

Table ronde AMF / ADCF

Ville-interco : faut-il mutualiser ? !
Lettre du Cadre Territorial (la) - 01/02/2007 - n° 331 - pp. 14-17       

Alors que les marges de manoeuvre financière des intercos se réduisent, la mutualisation des services fait débat. Mais si les territoriaux ont déjà beaucoup avancé dans leur réflexion, les élus semblent étrangement à la traîne

- mutualiser ? Oui, mais comment ?

Les remunicipalisations d'associations locales et leurs conséquences sur le personnel
Lettre de l'employeur territorial (la) - 22/07/1999 - n° 690 - pp. 4-8

- quel statut pour le personnel d'une association remunicipalisée ?

- les apports de l'article 63 de la loi sur l'intercommunalité : les salariés d'associations remunicipalisés peuvent être maintenus dans leur emploi

- quel statut est offert aux anciens salariés de l'association ?

- remunicipalisation et gestion de fait

2 -Territorialisation
 Articles

Lorsque la subsidiarité irrigue les territoires. La territorialisation comme levier de la performance de l'action publique
GUYON Laurent - Pouvoirs locaux - 09/2008 - n° 78 - pp. 31-36

Avec la territorialisation des politiques publiques et/ou de la gestion des services publics, se développe une nouvelle organisation de l'action publique adaptée à des territoires singuliers, bien que liés à un même espace institutionnel. Quelles réalités se cachent derrière cette notion qui vient enrichir le glossaire du management public ? De la simple déconcentration des services publics à une véritable décentralisation dans la gestion des politiques publiques, les pratiques que nous donne à connaître Laurent Guyon sont diverses, certaines tâtonnantes, d'autres plus élaborées. Le processus apparaît comme inévitable, poussé en avant par une nécessaire application du principe de subsidiarité et une contractualisation de l'action publique de plus en plus incontournable. L'auteur détricote les modes d'organisation des différents types de territorialisation à l'oeuvre, les responsabilités entre le "centre" et les pôles territoriaux, les difficultés récurrentes et les conditions préalables à sa réussite. Un regard de praticien qui nous laisse penser que l'exercice territorialisé des compétences résulte d'une synthèse pertinente entre esprit de décision et réalités territoriales !
Territorialiser la gestion des services opérationnels
Techni.Cités - 08/06/2008 - n° 151 - pp. 20-21

Un territoire se définit par un espace, une histoire, des acteurs et des projets de développement. La territorialisation de l'action publique vise à répondre à la complexité de la gestion moderne, à chercher le bon niveau d'intervention pour une conduite performante des politiques et services publics en tenant compte des spécificités locales
L'Isère mise sur la territorialisation de ses services
Gazette des Communes (la) - 02/07/2007 - n° 27 - p. 60

Treize directions territoriales, qui couvrent l'ensemble du champ d'action du conseil général, ont été créées. Témoignage : Thierry Vignon, DGS du conseil général de l'Isère

La territorialisation de l'action publique
Gazette des Communes (la) - 08/01/2007 - n° 2 - Cahier détaché 2 - pp. 203-258

Actes du séminaire national - Conseil général de Meurthe-et-Moselle, Nancy, les 9 et 10 novembre 2006, avec le soutien de l'Assemblée des départements de France

La territorialisation, source d'efficacité dans le Var
Gazette des Communes (la) - 16/10/2006 - n° 39 - p. 39

Proximité est le mot d'ordre du département, qui profite du transfert de nouvelles compétences pour repenser sa politique. "Toutes nos politiques publiques sont aujourd'hui pensées par territoires... D'ailleurs, le budget fait aussi l'objet d'une présentation par territoires"

Contact CG du Var

Conseil régional Rhône-Alpes : cap sur la territorialisation
Lettre du développement local (la) - 03/2005 - n° 37 - pp. 14-15

Entre nouvelles orientations des contrats de développement et nouveaux principes d'action territoriale en matière d'emploi et de formation, la Région Rhône-Alpes affiche sa volonté d'une responsabilité locale et régionale partagée

- retrouvez l'ensemble des documents relatifs aux nouvelles orientations du conseil régional Rhône-Alpes sur  http://www.cr-rhone-alpes.fr/V2/
Territorialisation des services : lame de fond ou effet de mode
Lettre du Cadre Territorial (la) - 15/12/2004 - n° 287 - pp. 28-34

Depuis quelques années, les "territoires pertinents" se multiplient avec un objectif : trouver une bonne échelle d'intervention pour les politiques publiques. Quartier, pays, communautés de communes ou d'agglomération, différentes zones, bassins d'emploi ou de vie... les créations de nouvelles entités territoriales sont nombreuses. Cet engouement suscite des questions : quel territoire ? Quels moyens mis en oeuvre ? Quel accompagnement du personnel ? Quelle formalisation des politiques ? Quelle organisation ?

- expériences : Rennes, Nantes Métropole, les Maisons du Rhône, le conseil général des Deux-Sèvres...
La territorialisation des services
Gazette des Communes (la) - 21/02/2000 - n° 8 - pp. 24-31

- une mutation dans la gestion des administrations locales : rapprocher les services des usagers pour plus de réactivité, une meilleure réponse aux besoins

- exemples à Montreuil, Dunkerque, le département du Rhône, Chambéry, Amiens

Les mutations de l'action publique : les expériences de polyvalence des services publics
Politiques et Management Public - 01/04/2000 - Vol. 18 - n° 1/2000 - pp. 19-41

- le partenariat dans les services publics polyvalents

- l'enjeu "social" d'une relation de service globale et de proximité

- la territorialisation des services publics polyvalents

- bibliographie

L'action publique locale entre territorialisation, territorialités et territoires
FAURE Alain - Cahiers Lillois d'Économie et de Sociologie - 2000 - n° 35-36 - pp. 27-45
La question du jeu politique n’occupe souvent qu’une place restreinte et incomplète dans les diagnostics portant sur les dynamiques locales de l’action collective. Un retour sur la littérature en sciences sociales permet pourtant de montrer que les politiques locales changent la politique, au sens où les programmes d’action mis en œuvre localement bouleversent de plus en plus souvent les règles d’action collective au sein du système politique dans son ensemble. On testera ensuite l’hypothèse selon laquelle le pouvoir local change les politiques publiques, au sens où les enjeux locaux de stratégie électorale et de politique politicienne, loin de se limiter à de simples joutes pour l’accès et le maintien au pouvoir dans les collectivités locales, révèlent tout à la fois de nouvelles formes de souveraineté politique et de nouvelles frontières d’intervention publique.

Ouvrage
  Evaluation, action publique territoriale et collectivités (T2)
BASLÉ Maurice, DUPUY Jerôme, LE GUYADER Sylviane - L'Harmattan - 2002 -  332 p.

Evaluer dans le secteur public, c'est mieux connaître l'action publique et ses effets, préparer un jugement sur l'efficacité, la cohérence, la bonne économie de moyens et la performance, c'est se mettre aussi au service du compte rendu interne et externe (du compte rendu citoyen). La culture de l'évaluation des politiques publiques se diffuse lentement au plan mondial. Elle est bien installée dans les pays de tradition plutôt anglo-saxonne. Elle s'était bien répandue en Europe par le développement des pratiques évaluatives à l'initiative de la Commission européenne. La France se caractérise par des spécificités avec des pratiques évaluatives interministérielles centrales (Conseil national de l'évaluation et Commissariat Général au Plan), des pratiques internes aux grandes administrations dotées de services d'études importants (Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité par exemple) et des pratiques évaluatives accolées à des pratiques de contrôle et de jugement des comptes qui peuvent aller jusqu'à la comparaison avec des normes de performance (Cour des Comptes, Chambres régionales des Comptes).C'est dans ce contexte qu'est née en 1999 la Société française de l'Evaluation. Et depuis 2002, elle dispose d'un site Internet (http://www.sfe.asso.fr). Les membres de cette société ont déjà produit des publications importantes à l'occasion du congrès inaugural de Marseille en juin 1999 (Sfe, 2000) sur le thème des acquis et défis de l'évaluation pour la prochaine décennie et du Colloque de Rennes en juin 2000 (Sfe, 2001) sur le thème " Evaluation et gouvernance ".Cette société a réuni près de 400 personnes et près de 60 institutions ont soutenu sa démarche aux Troisièmes journées de l'Évaluation à Issy les Moulineaux en juin 2001. Les travaux présentés à cette dernière occasion ont été sélectionnés en vue d'être concentrés au service d'un thème central : " l'évaluation, l'action publique territoriale et les collectivités ".Pourquoi ce thème ? La réponse est dans un faisceau d'arguments, dans un contexte de renforcement de la décentralisation et de la territorialisation de l'action publique. On observe ici qu'il existe de nombreuses pratiques évaluatives déconcentrées et décentralisées en France. Les villes, les départements, les régions, les services départementaux et régionaux déconcentrés de l'Etat, soit pour des raisons d'obligation partenariale (contrats de plan Etat-Région, contrats de ville, parcs naturels régionaux...), soit par volonté politique, ont impulsé et développé des instances et piloté des évaluations. L'ouvrage présenté ici est divisé en deux grandes parties. La première partie " la nouvelle donne territoriale, place et enjeux de l'évaluation " réunit les contributions qui traitent des territoires, des politiques qui sont territorialisées, de leur mise en place, de leur efficacité et de leurs impacts sur les territoires. La seconde partie " les pratiques territoriales de l'évaluation " regroupe les contributions par niveau politique de pratiques, depuis le niveau européen jusqu'à des niveaux plus infranationaux
CD-Rom
Territopolis : la territorialisation des services des collectivités locales en France
HARIVEL Lidwine, PERRIN Tiphaine, DAGUIN Stéphane, RIPERT Florian - CNFPT; Délégation Interministérielle à la Ville; Gazette des Communes (la) - 08/2000




3 - Démarches de modernisation

Articles
Nouveau mode de gouvernance de la modernisation. Quel impact sur les collectivités locales ?
Innovation & Administration - 15/09/2008 - n° 146 - p. 7

Alors que la RGPP constitue désormais le cadre structurant de la modernisation de l'Etat, quelles vont être les répercussions des nouveaux modes de fonctionnement de la Direction Générale de la Modernisation de l'Etat (DGME) sur les collectivités locales ?
 - une nouvelle philosophie d'action de la DGME

- trois principes de base seront mis en place dans la définition des propositions de modernisation : cohérence, engagement, confiance

Voix et voie de la modernisation
REMOND Bruno - Lettre du Cadre Territorial (la) - 01/09/2008 - n° 364 - p. 27

Le 21 juillet dernier, réunis en Congrès à Versailles, les élus de la nation votaient - à une voix de la majorité - le projet de loi «dit de modernisation » de nos institutions. Cette voix politique ouvre-t-elle une nouvelle voie institutionnelle ? 

L'amélioration des performances des collectivités territoriales
GRAIL Cédric, LESCAILLEZ Vincent, MENUT Philippe - Gazette des Communes (la) - 02/07/2007 - n° 27 - Cahier détaché 2 - pp.211-256

Etude réalisée par trois élèves administrateurs territoriaux (INET)
- contrôle de gestion ; - démarches globales de modernisation

* problématiques liées au pilotage des démarches globales de modernisation

* méthode ABC/ABM : exemple de démarche globale de modernisation

* la LOLF : matrice des démarches globales de modernisation ?

Enquête "AFICUF" sur la performance et son pilotage dans les collectivités territoriales : 

http://www.communautes-urbaines.com/Download/Rapport%20Def%20Enq%20AFICUF%205%20octobre%202006.pdf

Dématérialisation : le mouvement atteint sa vitesse de croisière
Gazette des Communes (la) - 30/04/2007 - n° 18 - pp. 22-29

Les actions de dématérialisation engagées par les collectivités locales et l'Etat portent essentiellement sur les principaux flux de documents : titres de recettes, mandats de dépenses, bulletins de paye...Si l'on peut déjà constater des économies de papier et une rapidité accrue dans les échanges, les bénéfices les plus importants ne devraient pas se faire sentir avant quelques années. La dématérialisation constitue une opportunité pour les collectivités de remettre à plat leurs processus décisionnels et managériaux, dans une optique de modernisation et d'efficacité.
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Articles
Recherche d'une politique communautaire de fonction publique
LEKEUFACK Charles-Michel - Actualité Juridique Fonctions Publiques - 03-04/2009 - n° 2 - pp. 107-111

La fonction publique étant marquée historiquement du sceau de la souveraineté des Etats, l'émergence d'une politique communautaire en la matière se heurtera à une multitude d'obstacles : absence de fondement juridique, diversité des conceptions nationales, filiation nationale à la souveraineté. Mais pour des raisons objectives, il n'est plus envisageable que la fonction publique demeure une compétence exclusive de l'Etat. Du reste, plusieurs institutions européennes impulsent le développement de principes communs aux fonctions publiques des Etats membres - ainsi la Commission et la Cour de justice - tandis que différents mécanismes informels incitent à la coopération entre elles.
Les défis de la gestion des ressources humaines dans la fonction publique en Afrique : les axes de modernisation.
NDI ZAMBO Benoît - Cahiers africains d'administration publique, n° 66, 2006 p. 1-15

Cet article examine la question de la gestion des ressources humaines dans la fonction publique en Afrique. Il rappelle dans un premier temps ce que recouvre la fonction de gestion des ressources humaines dans une organisation puis identifie les problèmes spécifiques à l'Afrique et propose des solutions susceptibles de contribuer à sa modernisation : rendre la GRH plus stratégique, plus culturelle et professionnaliser cette fonction dans la fonction publique.

Irlande : les fonctionnaires à l'heure du management de la performance / UGHETTO Pascal - Chronique internationale de l'IRES, n° 93, 03/2005, p. 14-24

Depuis 2003, le gouvernement irlandais fait monter les exigences de performance vis à vis de ses agents.

La gestion des ressources humaines dans les administrations publiques :

Télescope Observatoire de l'administration publique, vol. 12, n° 2, 05/2005, p. 1-89

Etats étudiés : France, Québec
http://www.enap.ca/OBSERVATOIRE/docs/Telescope/Volumes12-15/Telv12n2GRH.pdf
Canada : loi sur la modernisation de la fonction publique fédérale

RIOUX Claude - Chronique internationale de l'IRES, n° 95, 07/2005, p. 17-25
En 2003 a été adoptée au Canada la loi sur la modernisation de la fonction publique fédérale. Elle réforme trois aspects essentiels : les relations du travail, la gestion des ressources humaines et les services de formation professionnelle des fonctionnaires.
La fonction publique au Maroc : de la gestion des personnels au management des ressources humaines / MECHERFI Amal

Revue marocaine d'administration locale et de développement, n° 56, 05-06/ 2004

pp. 109-124

La GRH dans l’administration d’autres pays

Organisation de coopération et de développement économiques

Evaluation de la gestion des ressources humaines axée sur la performance dans certains pays de l’OCDE : réunion du groupe de travail sur la gestion des ressources humaines, OCDE, Paris, 7-8 octobre 2002 – 14 pages

http://www.olis.oecd.org/olis/2002doc.nsf/ENGREFCORPLOOK/NT00002CA6/$FILE/JT00132932.PDF


Ouvrages

La GRH publique en questions : une perspective internationale.
GUERARD Stéphane - L'Harmattan - 2007 - 538 p.

Dans les années à venir, la fonction publique va connaître de profonds bouleversements (approfondissement de la décentralisation et de la déconcentration, informatisation de l'administration, mise en oeuvre de la LOLF, gestion des départs en retraite et mise en place progressive d'une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, promotion des notions d'efficacité et d'efficience dans le secteur public, concurrence accrue entre ce dernier secteur et le secteur privé) qui vont faire évoluer en profondeur les logiques et pratiques de GRH dans les fonctions publiques d'État, territoriale et hospitalière.

Longtemps cantonnées dans une logique administrative, égalitariste et statutaire, ces pratiques paraissent converger de plus en plus, parfois d'ailleurs sans esprit critique, vers celles des entreprises privées érigées en idéal normatif. On retrouve ainsi un certain nombre de thèmes et de chantiers familiers aux spécialistes de la GRH des structures privées, comme l'individualisation de la rémunération, la gestion des compétences, des carrières ou encore de la formation professionnelle, l'évaluation des personnels, la mise en place de démarches de gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences, etc.

Dans une conjoncture où les doléances et les critiques de la société civile trouvent souvent un écho bienveillant dans les médias, la fonction publique ne paraît plus pouvoir s'exonérer d'une recherche d'amélioration continue de ses prestations, souvent ajournée. Cela pose par suite, en filigrane, la délicate question de la compatibilité des normes et de l'idéologie gestionnaires avec les notions de service public et d'intérêt général.

C'est à ces évolutions présentes et futures, que divers spécialistes de la GRH, du management, et du droit public, praticiens et chercheurs, ont apporté des réponses ou tenté de le faire lors du colloque organisé les 15 et 16 juin 2006 à l'Université de Lille 2 par MM. Stéphane Guérard et Philippe Pailot. Ce sont les actes principaux de ce colloque qui font l'objet de cette publication.

Pour en savoir plus : http://ceraps.univ-lille2.fr/fr/publications/detail-d-une-publication/archive/2008/february/browse/1/article/la-grh-publique-en-questions-une-perspective-internationale.html?tx_ttnews%5BbackPid%5D=78&cHash=a0f8276da0

Les fonctions publiques locales en Europe
Centre National de la Fonction Publique Territoriale, EUROPA - CNFPT - 03/2005 - 194 p.

Décentralisation et réforme des conditions d'emploi des agents publics dans l'Europe élargie

- l'émergence d'une conception commune de la FPT en Europe

* un référentiel commun

* des évolutions convergentes

- le maintien de particularismes conduit à distinguer les fonctions publiques territoriales en Europe

* un cadre hétérogène de décentralisation territoriale qui pèse sur le statut des agents locaux

* carrière ou emploi continuent de diviser l'Europe de la FPT

- monographies : données de base par pays, et monographies sur la fonction publique locale

- références bibliographiques

Pour en savoir plus : http://www.cnfpt.fr/breves/documents/1117117925Rapportfinal2.pdf
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Articles

Quels cadres dirigeants pour relever les défis de la République décentralisée

Philippe LAURENT, CSFPT, 04/02/09, 38 p.

- Pourquoi la question des cadres dirigeants se pose aujourd’hui ?

- Les cadres dirigeants au service des politiques publiques territoriales

- Orientations stratégiques et propositions du groupe de travail pour mettre en place une véritable politique de l’encadrement supérieur à la hauteur des missions et des responsabilités des collectivités locales

http://213.186.55.75/GEIDEFile/Rapport_sur_les_.PDF?Archive=191350291953&File=Rapport_sur_les_cadres_dirigeants_de[1]_pdf

Les principaux enjeux de la gestion des ressources humaines au sein de la fonction publique territoriale
LEMMET Jean-François - Revue Française de Finances Publiques - 11/2008 - n° 104 - pp. 59-68

- la FPT, une construction récente qui évolue en permanence

- les principaux enjeux de la FPT aujourd'hui

* le recrutement, acte majeur dans la gestion des ressources humaines

* le parcours personnalisé de l'agent

* la poursuite de la modernisation
Innovations et innovateurs au coeur de la gouvernance territoriale
Cahiers du management territorial (les) - 09-10-11/2008 - n° 34 - 78 p.

Actes des 6es Universités d'été du management territorial, Toulouse, les 29 et 30 août 2008

- atelier 1 : les innovations pour affronter les changements à venir

- atelier 2 : initiatives stratégiques et innovations institutionnelles

- atelier 3 : l'innovation managériale : réalité ou éternel recommencement ?

Innovations managériales et responsabilisation des acteurs de la fonction publique.
MONTCHO Ginette - Cahiers du management territorial (les) - 06-07-08/2008 - n° 33 - pp. 7-34

La modernisation du service public se fonde en grande partie sur les politiques de GRH porteuses d'innovations managériales. Nous proposons une réflexion sur ces innovations qui concernent en particulier le recrutement, la rémunération et la valorisation du personnel public, en nous appuyant sur l'exemple du ministère des Finances. Nous poursuivons cette réflexion en nous interrogeant sur la contribution de ces innovations managériales à la responsabilisation des acteurs de la fonction publique. L'analyse de l'instauration de nouvelles pratiques managériales comme le contrôle de gestion, le knowledge management et l'empowerment apporte ici des éléments de réponse.

Le pilotage stratégique au service de la performance dans les collectivités locale

DUPUIS Jérôme, Cahiers du management territorial, 03-04-05/ 2008, p. 39-58
- la définition et la mise en oeuvre du pilotage stratégique comme processus
- pilotage stratégique, changement et performance
2008-2014 : les années RH 
FABBRI Fabien - Lettre du Cadre Territorial (la) - 01/04/2008 - n° 356 - p. 39

Transfert d'effectifs dus à la décentralisation et au développement de l'intercommunalité, fixation par la collectivité des ratios promus/promouvables d'avancement de grade, délibération obligatoire sur le champ de l'actions sociale, généralisation progressive des régimes indemnitaires liés à la «manière de servir», mise en œuvre du Droit individuel à la formation et possibilité de formation hors temps de travail, reconnaissance accrue des CDI et de «rendez-vous salariaux»
Le recrutement, enjeu du mandat à venir
Gazette des Communes (la) - 17/03/2008 - n° 11 - p. 63

Directeur de la délégation Poitou-Charentes du CNFPT, Yves Nonciaux détaille les enjeux RH du prochain mandat municipal.

Quelle politique RH pour les grandes villes ?
Entreprise et Carrières - 12-18/02/2008 - n° 893 - pp. 20-33

Comment sont gérées les ressources humaines des grandes villes françaises ? Les élections municipales approchant à grands pas, "Entreprise & Carrières" a voulu faire un focus sur ces services RH un peu particuliers : Paris, Lyon, Marseille, Nantes, Strasbourg, Lille, Toulouse en rencontrant les DRH de ces collectivités

Leur gestion diffère-t-elle vraiment de celle des entreprises du privé ? En tout cas, sur nombre de sujets, les problématiques se recoupent : vieillissement de la pyramide des âges, pénurie de main-d'oeuvre sur certains emplois, problème de mobilité, besoin de formation, validation des acquis de l'expérience, évaluation des compétences, gestion prévisionnelle des emplois, développement de l'apprentissage, introduction d'une véritable culture managériale...

Avec cette feuille de route chargée, rien d'étonnant à ce que la fonction RH prenne du poids au sein de la gestion des villes. Comme dans les entreprises, elle est un des leviers essentiels de la performance. Reste que le passage de la notion de grade et de statut à celle de métier et de compétences prendra encore un peu de temps... Enquête.

- "Aujourd'hui, on est e-DRH ou on n'est pas"... François Silva, spécialiste des systèmes d'information de la fonction RH

Les spécificités de la gestion des ressources humaines dans la FPT
GUERARD Stéphane - Collectivités territoriales - 03/2007 - n° 22 - pp. 59-64

- les raisons de la difficile émergence d'une véritable politique publique des ressources humaines locales

- les causes de la difficile émergence d'une véritable politique publique des ressources humaines territoriales

- les modifications à opérer en vue de voir émerger une véritable politique publique des ressources humaines territoriales
Ressources humaines, un enjeu stratégique

IGPDE ; Perspective Gestions Publiques, 06/2005, n° 15, 11 p.

Compte-rendu des débats qui se sont tenus lors des Rencontres internationales de la gestion publique est signé par l’un des intervenants étrangers.

Pour les 4èmes Rencontres “Performance, l’ère des RH”, la signataire est Alice Perkins, Directrice générale du Corporate Development Group (Cabient Office, Royaume-Uni).

Cet édito est inabituel. Il expose les grandes caractéristiques des réformes britanniques. Il a aussi le mérite de couvrir l’ensemble des thématiques abordées lors de ces rencontres : pas de réforme sans engagement politique ; pas de réforme sans leadership ; pas de réforme sans développement de la formation et des compétences...

- performance, l'ère des RH : les grands choix stratégiques....

- expériences : Pays-Bas, Canada...

http://www.chede.minefi.gouv.fr/etudes__publication/perspective-gestions-publiques/archives/perspective_gestions/downloadFile/file/PGP_15.pdf?nocache=1164035475.82
DRH : quels enjeux ?
Lettre du Cadre Territorial (la) - 01/11/2004 - n° 284 - pp. 42-43

Des enjeux différents selon les types de collectivité... mais un souhait commun, le partage de la fonction RH avec les directeurs de services

Ouvrages

A quoi sert la GRH ? La contribution de la GRH au développement des territoires et des organisations - Congrès AGRH 2008 - Dakar
BONNET Marc, LOUART Pierre, PICHAULT François, TIDJANI Bassirou - Revue de Gestion des Ressources Humaines - 11/2008 - n° 70 - 118 p.

- Le territoire, laboratoire d'innovations en matière de gestion des conséquences des restructurations                          

- A quoi sert la gestion des compétences ? De l'impact d'un dispositif de gestion sur les trajectoires individuelles.

- Gestion des compétences stratégie et performance de l'entreprise : quel est le rôle de la fonction RH ?

- Recherches critiques en GRH : intérêts, connaissance et action

- Création et articulation des règles dans le cadre d'un management des compétences

- L'institutionnalisation de la gestion des compétences dans les communes françaises.

http://www.reims-ms.fr/agrh/docs/lettres-agrh/lettreAGRH75-special-dakar.pdf


Le management des compétences. Une vision synthétique et opérationnelle des dispositifs et outils du management des compétences.

DIETRICH Anne, Vuibert, 04/2008, 122 p.

Dans une économie mondialisée où la concurrence s'exacerbe, où les entreprises se restructurent en permanence, au gré des fusions-acquisitions, des cessions et des délocalisations, le développement des compétences, des hommes et des organisations constitue un défi quotidien. Le management des compétences s'emploie à relever un tel défi, pour assurer la performance de l'entreprise, créer de la valeur ou assurer l'employabilité des salariés et sécuriser leurs parcours professionnels.
Cet ouvrage permet de comprendre trois décennies de mutations et d'apprécier l'évolution des pratiques de gestion fondées sur la compétence. À des fins opérationnelles, il présente les outils fondamentaux et les dispositifs les plus récents du management des compétences. Il explique comment les construire, les mettre en oeuvre, les pérenniser et y impliquer tous les acteurs de l'entreprise.
Cet ouvrage s'adresse aux étudiants en gestion se destinant aux ressources humaines ou au management des hommes, ainsi qu'aux managers soucieux de développer la performance de leurs équipes.
Le management public territorial - Eléments de stratégie, organisation, animation et pilotage des collectivités territoriales (Tome 1)

HUTEAU Serge, Papyrus, 11/2007, 467 p.

Les collectivités territoriales, dont les responsabilités ne cessent de s'accroître depuis les premières lois de décentralisation, s'engagent de plus en plus dans un processus de modernisation pour rompre avec la gestion bureaucratique héritée des administrations d'Etat. 
Elles sont toutefois en quête d'un modèle de gestion qui leur est propre car jusque là, les seuls outils de gestion explorés émanaient du secteur privé. 
« Le management public territorial » propose la construction de ce système spécifique, celui du management des collectivités territoriales. 
Cet ouvrage repose sur un constat simple mais déterminant qui tranche avec les systèmes de management des entreprises du secteur concurrentiel et avec la gestion traditionnelle des administrations publiques, l'inversion du « comment » (l'organisation et les moyens) et du « pourquoi » (la stratégie) : il convient dorénavant de porter l'attention sur la fin plutôt que sur les moyens. 
Le management public territorial, c'est la définition des règles d'organisation et d'animation au regard d'une stratégie clairement explicitée, déclinée et suivie, donnant le sens de l'action à l'ensemble de la collectivité. 
Cet ouvrage montre comment cette conception nouvelle du management influence la notion de métier et particulièrement celui de cadre territorial qui doit devenir un véritable manager
Enjeux de la gestion des ressources humaines en France et au Québec.
ENAP ; Université du Québec - 11-12/10/2006 - 33 p.

Colloque organisé en collaboration avec l'Ena publique de Québec.

La gestion des ressources humaines représente un enjeu d’avenir, tant pour le Québec que pour la France, qui ont des traditions administratives communes (forme de carrière, concours), même si on insiste plutôt en France sur corps et statuts, et au Québec sur postes, emplois, et adéquation du recrutement. Il s’agit toujours de moderniser en vue d’améliorer le service rendu, ce qui exige de nouveaux habitus culturels et de nouvelles problématiques budgétaires ; il s’agit aussi du défi du renouvellement démographique, dans un jeu de tensions générationnelles qui offre l’occasion de renouveler les compétences....

Pour en savoir plus : http://www.ena.fr

La fonction ressources humaines face aux transformations organisationnelles des entreprises Impacts des nouvelles technologies

GUNIA Nadège, Université de Sciences sociales Toulouse, 04/2002, 385 p.

Thèse de Doctorat en Sciences de Gestion
Les changements organisationnels pourraient être caractérisés comme une constante faisant partie intégrante de la vie des entreprises tant celles-ci y sont confrontées à un moment ou à un autre.
Ces changements sont décrits de manière partielle (selon les variables étudiées) ou généralisable (selon les constats présentés) par de nombreux théoriciens.
L'objectif de cette recherche n'est pas de rester dans la lignée de travaux antérieurs, même si nous nous en inspirons largement, mais plutôt d'apporter des éléments novateurs à ce phénomène complexe, tant en ce qui concerne les variables prises en considération (NTIC, aspects sociologiques des acteurs, etc.), qu'en ce qui concerne la méthodologie de recherche et le cadre d'analyse dans lequel elle s'inscrit.
Ainsi, ce que met en exergue cette thèse, est le fait que les changements organisationnels et ceux de la fonction ressources humaines (considérée comme un sous-système organisationnel) sont imbriqués, qu'ils interagissent les uns avec les autres en raison d'une nécessaire cohérence entre ces deux ensembles.
Dans les bouleversements en cours, et notamment sous l'influence des nouvelles technologies, la FRH connaît de profondes transformations au niveau de son contenu, de sa structuration et de son positionnement.
Les constats présentés ici sont issus d'une étude empirique menée auprès d'un échantillon composé d'environ 200 entreprises selon une approche longitudinale et qualitative, et s'inscrivant dans un cadre d'analyse triptyque fait de considérations systémiques, contextualistes et constructivistes.

http://w3.univ-tlse1.fr/LIRHE/publications/these_gunia.pdf 
Dossier réalisé avec la collaboration du Service Documentation de l’Enact d’Angers








Quelles évolutions du contexte, pour quels enjeux ?

















III / LES MODES D’ORGANISATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
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I / ÉVOLUTION DE LA FONCTION PUBLIQUE




















IV / LES EXPÉRIENCES INTERNATIONALES


























V / LES ENJEUX RH


























II / LA PERFORMANCE DANS LES SERVICES PUBLICS









































ENACT Angers - Rue du Nid de Pie 


BP 62020 - 49016 ANGERS CEDEX





ENACT Angers - Rue du Nid de Pie


BP 62020 - 49016 ANGERS CEDEX








17
37

